République Française       Département de Seine-et-Marne 
Arrondissement de Fontainebleau 

COMMUNE DE VAUX-SUR-LUNAIN

COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 31 MARS 2022
Nombre de membres en exercice
11
Date de convocation
22/03/2022
Présents
   
9


Date d’Affichage

22/03/2022

Votants   
9
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
L’an deux mille vingt-deux, le trente-et-un mars à dix-huit heures, le conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence de Vincent CHIANESE, Maire.

Etaient présents :

MM. / Mmes : V. CHIANESE, T. ACHEREAU, C. MAQUENNEHAN-AZIZ, M.H FONSECA, M. GRAO, A. GRONFIER, J.C JOFFARD, P. LELU, Ch. PREVOST formant la majorité des membres en exercice, 

Etaient absents : Ch. DUMESNY, H. POMMIER, 

Secrétaire de séance : T. ACHEREAU
La séance débute à 18h00
Lecture et approbation du compte-rendu du conseil municipal
du 17 janvier 2022 à l’unanimité

Monsieur le Maire demande l’autorisation aux membres du conseil d’ajouter un point à l’ordre du jour, à savoir « Renouvellement de l’adhésion au groupement de commande relatif à la maintenance de l’éclairage public auprès du SDESM ». Le conseil municipal à l’unanimité.

I. Approbation du compte-administratif
Après avoir pris connaissance des documents adressés par la Perception,
Monsieur Patrick LELU, Adjoint au Maire, présente le compte administratif 2021




FONCTIONNEMENT


Recettes de l'exercice
2021


+   179 242.33 €


Dépenses 

2021


 -   165 877.79 €


Excédent 

2021
 

    + 13 364.54 €


Résultat  reporté 2020


  +   92 771.66 €

EXCEDENT
2021



  +   106 136.20 €



INVESTISSEMENT



Recettes de l'exercice
2021


 + 45 024.93 €


Dépenses

2021

 
-  66 232.52 €

Déficit


2021
  
 
-  21 207.59 € 


Résultat  reporté 2020


-   17 488.07 €
 
DEFICIT 2021


 
-   38 695.66 €

Ce qui représente un excédent global de 67 440.54 €

Le  maire quitte la salle de réunion et, sous la présidence de Monsieur Patrick LELU, le Conseil Municipal adopte à  l'unanimité des membres présents et représentés le Compte Administratif 2021 de la commune. 

II.  Approbation du compte de gestion
Après avoir pris connaissance des documents adressés par la Perception,
Après en avoir délibéré, 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

· APPROUVE à l’unanimité des membres présents et représentés le compte de gestion pour l'année 2021, établi par Monsieur Eric DE LAMBERTERIE DUCROS, Trésorier à NEMOURS.
III. Exercice 2022 : affectation du résultat de l’exercice 2021
Résultat de fonctionnement

Résultat de l'exercice 2021





  + 13 364,54 €
Résultats antérieurs reportés 




  + 92 771,66 €
Reste à réaliser






                   0 € 
Résultat à affecter






+ 106 136,20 €
Résultat d’investissement
Résultat de l'exercice 2021





-   21 207,59 €

Résultats antérieurs reportés




-   17 488,07 €
Reste à réaliser






                  0 € 
Résultat à affecter






-   38 695,66 €

Il est proposé au conseil municipal de se prononcer sur l’affectation de ces résultats sur le budget primitif 2022 de la façon suivante :

En section de fonctionnement
· compte 002 : résultat reporté 
 


 
 67 440,54 €


En section d’investissement

· compte 1068 : excédent  fonction. capitalisé  
 
 38 695,66 € 

· compte 001 :   déficit (résultat d’investissement)   
          -  38 695,66 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, approuve l’affectation des résultats proposée ci-dessus.

IV. Vote du taux des taxes
Rappel des Taux appliqués en 2021 :




TAXE  HABITATION

    0 %




FONCIER BATI


  28 %




FONCIER NON BATI

  31,31 %

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de voter le taux des taxes pour 2022 comme suit : 

TAXE  HABITATION

       0 %




FONCIER BATI


      28 %




FONCIER NON BATI

  31,31 %

V. Budget primitif 2022
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· VOTE le Budget communal 2022 qui s'équilibre tant en recettes qu'en dépenses
	
	
	
	

	
	Section de fonctionnement
	Section d'investissement
	TOTAL

	Dépenses
	204 895.54 €
	72 737, 87 €
	277 633,41 €

	Recettes
	204 895.54 €
	72 737, 87€
	277 633,41 €

	
	
	
	


VI. Provisions pour dépréciation des créances douteuses
La constitution de provisions comptables est une dépense obligatoire et son champ d’application est précisé par l’article R.2321-2 du code des collectivités territoriales. 

Par souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats de fonctionnement des collectivités, le CGCT rend nécessaire les dotations aux provisions pour créances douteuses.

Dès lors, une provision doit être constituée lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur comptes de tiers est compromis, à hauteur du risque d’irrécouvrabilité, estimé à partir d’informations communiquées par le comptable.

Lorsqu’il existe pour certaines créances des indices de difficulté de recouvrement (compte-tenu de la situation financière du débiteur ou d’une contestation sérieuse), la créance doit être considérée comme douteuse.

Il est donc prudent de constater une provision car la valeur des titres de recettes pris en charge dans la comptabilité de la collectivité peut s’avérer supérieure à celle effectivement recouvrée et générer une charge latente.

Le mécanisme comptable de provision permet d’appréhender cette incertitude, fonction de la nature et de l’intensité du risque. La comptabilisation des dotations aux provisions des créances douteuses (ou dépréciations) repose sur des écritures semi-budgétaires par utilisation des dépenses au compte 6817 « dotations aux provisions pour dépréciation des actifs circulants ».

Le tableau suivant détaille la provision à constituer pour 2021 : 

	Créances restant à recouvrer
	Taux de dépréciation
	Montant du stock de provisions à constituer

	1377€
	15%
	207€


Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Retient le mode de calcul aux dotations des provisions aux créances douteuses le taux de dépréciation de 15% proposé par le comptable public,

· Inscrit la somme de 207€ au titre de dotations des provisions aux créances douteuses (compte 681) pour l’année 2021.

VII. Demande de subvention
Vu les articles L 2334-32 et suivants du CGCT,

Vu le budget communal,

Monsieur le Maire expose que le projet de reprise du fossé menant le Riong au Lunain au cœur du Village de Vaux-sur-Lunain est nécessaire pour lutter, en partie, contre les inondations.
Le plan de financement de cette opération serait le suivant :

· Coût total : 7830.74€ HT 

· FER (80%) : 6264.59 € HT

· Autofinancement communal (20%) 1566.15€ HT soit 3 132.30 € TTC.

L’échéancier de réalisation de ce projet sera le suivant : le projet sera entièrement réalisé, pendant le 1er semestre 2022.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés :

· Approuve le plan de financement relatif à la reprise du fossé,

· Autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération.
VIII. Renouvellement de convention pour l’installation d’une antenne relais de radiotéléphone sur un terrain appartenant à la commune

Monsieur le Maire expose au conseil municipal qu’une convention a été signée le 29 janvier 1999 avec SFR pour la mise à disposition d’un terrain situé au lieu-dit « La Mare des Beaucerons » sur la commune. Celle-ci a été renouvelée par délibération du 20 octobre 2009 avec signature le 30 novembre 2009.

Le 20 février 2015, SFR a sollicité le transfert de la convention à la société INFRACOS (société détenue par BOUYGUES TELECOM et SFR).

Aujourd’hui, il convient de signer une nouvelle convention qui annule et remplace la précédente.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents représentés :

· Accepte le projet de convention annexé à la présente délibération,

· Autorise le maire à signer la convention avec INFRACOS pour l’occupation de la parcelle Y136 moyennant une redevance annuelle de 4250€ HT, indexée de 2% par an à compter de la date anniversaire de la convention.

IX. Groupement de commandes – Maintenance Eclairage Public – 2023/2026 - SDESM

Vu le code de la commande publique,
Vu l’article L.2212-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT),
Vu l’article L2212-2 du CGCT et notamment l’alinéa a 1° dans sa partie relative à l’éclairage.

Vu l’arrêté du 20 novembre 2017 relatif à la norme technique réglementaire NFC 18-510 relative aux opérations sur les ouvrages et installations électriques et dans un environnement électrique – Prévention du risque électrique (exploitation/consignation électrique),

Vu la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, et notamment son article 41,
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.583-1 à L.583-5,
Vu l’arrêté du 27 décembre 2018 relatif à la prévention, à la réduction et à la limitation des nuisances lumineuses,

Vu la convention constitutive du groupement de commandes ci-joint en annexe.
Considérant que la commune de Vaux-sur-Lunain est adhérente au Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne (SDESM) ;

Considérant que le Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne (SDESM) coordonne l’actuel groupement de commande pour l’entretien et la maintenance de l’éclairage public de ses communes adhérentes qui s’achève au 31 décembre 2022 ;

Considérant que le SDESM souhaite poursuivre cette prestation dans l’intérêt desdites communes ;

Considérant que le SDESM propose de relancer un nouveau groupement de commandes à l’échéance du précédent et d’en assurer la coordination pour 4 ans (du 01/01/2023 au 31/12/2026),

Considérant que la commune a un besoin propre de maintenance du réseau d’éclairage public sur son territoire, et qu’il serait opportun pour elle d’adhérer à ce groupement pour bénéficier de cette mutualisation et des effets de la massification d’une telle démarche de regroupement,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :

· DECIDE d’adhérer au groupement de commandes ;

· APPROUVE les termes de la convention constitutive et ses annexes ;

· AUTORISE le Maire à signer ladite convention constitutive ;

· DIT que les crédits nécessaires seront inscrits chaque année au budget primitif pour la réalisation des prestations de services et de travaux
Informations et Questions diverses
Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’une convention a été signée entre les élus de la circonscription du canton de Lorrez-le-Bocage et la gendarmerie de Lorrez-le-Bocage.
Monsieur le Maire rappelle que la semaine prochaine, ont lieu les élections présidentielles.
Madame MAQUENNEHAN-AZIZ demande si un point d’eau peut être installé au niveau de l’aire de jeux. Il lui est rappelé qu’un point d’eau existe déjà au niveau de l’entrée de la mairie, qu’il est fermé en hiver mais va être remis en service. La fontaine côté rue est quant à elle inutilisable mais la possibilité de la transférer à la place du point d’eau existant est envisagée. Un poussoir ne peut être envisagé, la mairie ayant besoin de brancher des tuyaux sur l’arrivée d’eau.
Tiphaine ACHEREAU demande quand la fibre va être opérationnelle à Villeniard. Il lui est répondu qu’il n’y a plus de visibilité sur le sujet, plus de responsable de l’installation de la fibre et que tous les services qui s’en occupaient au début ne s’en occupent plus.
Charlie PREVOST demande si la mairie a en sa possession des barnums blancs de 3Mx3M. Celui-ci organise le marché de la poterie à la Genevraye et aurait besoin de quelques barnums. Il est répondu que l’association Saint-Gengoult en a mais ils ne sont pas blancs (impératif). Charlie est dirigé par l’ensemble des membres du conseil vers différents acteurs du coin qui auraient peut-être ce qu’il recherche.
Tiphaine ACHEREAU demande, suite à la réception de la lettre d’information de la mairie, pour quelle raison la Mairie prend à présent en charge l’assurance du matériel de l’Association Saint-Gengoult.
Monsieur le Maire répond que le mail reçu n’a pas été tourné comme il le fallait. Le matériel contenu dans la cuisine est déjà assuré par la Mairie de par son contrat d’assurance des locaux malgré le fait que le matériel ne soit pas la propriété de la mairie. Monsieur le Maire transmettra le document stipulant cet état de fait.
A la suite d’un premier mail de l’assurance indiquant que le matériel de l’association n’est pas couvert par l’assurance de la mairie, Monsieur le Maire a eu l’assurance au téléphone qui lui indique que le matériel de l’association qui est dans les bâtiments de la mairie est bien couvert par le contrat d’assurance de la mairie.
Plus aucune question n’étant posée, la séance est levée à 18h55.
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